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ART. 3 N° 621

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
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ARTICLE 3

Supprimer l'alinéa 22.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer 
l’alinéa 22 de l’article du 3, qui aggrave les peines encourues lorsque les faits de rodéo motorisé 
sont commis en réunion, en portant la peine d'emprisonnement de deux à trois ans et la peine 
d'amende de 30 000 à 45 000 euros (soit une augmentation de 50%).

Nous nous opposons à cette nouvelle aggravation. Le délit de rodéo motorisé est déjà puni de peines 
lourdes, a fortiori lorsqu'il est commis en réunion, auxquelles peuvent s’ajouter des peines 
complémentaires, notamment la confiscation du véhicule et la suspension du permis.
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Cet article illustre bien l'esprit global de ce projet de loi d'opportunité : prétendre à l'existence d'un 
vide juridique pour légiférer quand l'arsenal pénal existe bien, prétexte à de nouvelles mesures 
d'infractions pénales dont la fonction est purement communicationnelle.

Cet alinéa participe d’une logique de surenchère pénale à laquelle le groupe parlementaire de la 
France Insoumise s’oppose. Les délits existent, les interpellations se multiplient, la communication 
du Gouvernement s'accentue jusqu'à l'écoeurement : pourtant, le phénomène persiste.

Empiler les peines sans renforcer les capacités d’enquête et de traçabilité contribuera à la 
pérennisation de ce phénomène qui trouble avant tout la tranquilité des habitants des quartiers 
populaires. Ce sont les premiers concernés, eux que le Gouvernement est si prompt à stigmatiser via 
l'introduction de ce type de délits présentés comme des marqueurs des "quartiers".

Les difficultés d’application du droit positif sont liées au manque de moyens chronique de la chaîne 
policière et judiciaire, un énième durcissement pénal n'y changera rien.


